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“DES DÉCISIONS 
DÉTERMINANTES POUR 
L’AVENIR DE L’AFTERMARKET 
INDÉPENDANT”

Vous avez été nommé à la 
 présidence de la Figiefa en juin 
 dernier. Quelles seront vos mis-
sions  prioritaires à ce poste ?
Cor Baltus : Tout d’abord, il faut 
comprendre que notre industrie 
entre dans une phase décisive. 
Beaucoup de décisions seront pro-
chainement prises à Bruxelles et 
elles seront déterminantes pour 
l’avenir de l’aftermarket indé-
pendant. Je pense notamment à 
l’accès aux données des voitures 
connectées, à la cybersécurité ou 
encore au règlement d’exemption 
par catégorie pour le secteur. Pour 
en revenir à votre question, l’une 
de nos priorités est de faire en 
sorte que les adhérents de la Figie-
fa reflètent la composition actuelle 
de notre marché. Ce que je veux 
dire par là, c’est que les membres 
historiques de la Figiefa étaient 
jusqu’ici les fédérations natio-
nales, à l’instar de la Feda pour la 
France. Il y a cinq ans, les groupe-
ments internationaux – à l’image 
d’Autodistribution International, 
Temot, ADR, etc. – ont rallié nos 
rangs. Aujourd’hui, nous voyons 
émerger de grands groupes 
 internationaux très  dynamiques. 
Ces acteurs prennent une place 
de plus en plus importante, 
 affichant des chiffres d’affaires 
compris entre 1 et 2 milliards 
d’euros, voire plus. Ils sont re-
présentés par les fédérations 
nationales et la plupart d’entre 
eux sont  également membres de 

groupements internationaux, 
mais je pense qu’il est important 
que la base des membres de la 
Figiefa reflète davantage cette 
structure de marché. C’est notre 
principale priorité. 

Où en êtes-vous dans votre com-
bat pour l’accès aux données du 
véhicule ?
Nous avons progressé de ma-
nière assez positive sur ce sujet. 
Il y a encore quelques années, 
les constructeurs automobiles 
affirmaient qu’aucune législation 
n’était nécessaire dans ce do-
maine. Avec le véhicule étendu, il 
est effectivement possible de col-
lecter ces données qui sont mises 
à la disposition des opérateurs 
indépendants. Mais ces derniers, 
ainsi que de nombreux acteurs du 
marché (flottes, compagnies d’as-
surance, etc.), ne sont pas satis-
faits de cette situation et se posent 
encore beaucoup de questions, en 
particulier sur le coût et les délais 
d’accès à ces données, ou encore 
sur l’égalité de traitement avec 
les concessionnaires. C’est pour 
cette raison que nous revendi-
quons une législation adaptée, 
et Bruxelles l’a enfin compris. 
Au départ, la Commission eu-
ropéenne n’était pas vraiment 
disposée à légiférer, mais elle est 
finalement arrivée à la conclusion 
que ce sujet devait être réglemen-
té. Courant 2020, elle a comman-
dé une étude pour mettre au point 

un premier projet de législation. 
À cette fin, un organisme appelé 
TRL (Transport Research Labo
ratory), qui est une société de 
conseil basée au Royaume-Uni, 
a consulté l’ensemble des parties 
prenantes (constructeurs, opéra-
teurs indépendants, assurances, 
etc.) avant de livrer ses premières 
conclusions à la Commission 
européenne. Il reste encore plu-
sieurs étapes à franchir, mais il 
est évident qu’une réglementation 
sera mise en place pour s’assurer 
de l’équité des règles du jeu pour 
l’accès aux données. Je suis donc 
assez optimiste.

Un mot sur la cybersécurité : crai-
gnez-vous que les constructeurs 
profitent de cette menace pour 
restreindre les droits des répara-
teurs indépendants ?
Oui, c’est une possibilité. Je pense 
que le risque est encore plus 
grand qu’avec l’accès aux don-
nées automobiles. Nous devons 
donc nous en préoccuper. En ef-
fet, la stratégie des constructeurs 
en matière de propriété des don-
nées pourrait rendre impossible 
l’utilisation de pièces provenant 
de fournisseurs indépendants, 
qui pourraient être rejetées pour 
des raisons de “sécurité”. Mais 
c’est un sujet un peu particulier 
puisqu’il concerne l’ONU, ce qui le 
rend, dans une certaine mesure, 
nouveau pour nous. Aujourd’hui, 
nous sommes représentés à la 
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“CETTE VICTOIRE 
DE LA FEDA 

REPRÉSENTE 
UNE VÉRITABLE 
OPPORTUNITÉ 

POUR LA FIGIEFA”

“S’ASSURER  
DE L’ÉQUITÉ  

DES RÈGLES DU JEU 
POUR L’ACCÈS  
AUX DONNÉES”

Commission économique des Na-
tions unies pour l’Europe (CEE-
ONU), organe compétent sur les 
questions de mobilité, et nous en-
tendons y faire valoir nos droits. 
Le principal risque autour de la 
cybersécurité pèse, selon moi, 
sur les fournisseurs. Aujourd’hui, 
les acteurs du marché de la re-
change peuvent choisir parmi 
une dizaine, voire une vingtaine 
de fournisseurs différents pour 
chaque gamme de produits.   
À l’avenir, en raison de la com-
plexité de la technologie, je pense 
que seul un nombre limité de 
fournisseurs seront en mesure 
de proposer une offre complète 
de produits – en particulier ceux 
reliés à la sécurité du véhicule, 
pour lesquels le nombre de four-
nisseurs risque de se réduire. 

La France vient enfin d’ouvrir 
partiellement l’accès au marché 
de la pièce de carrosserie aux 
acteurs de la réparation indépen-
dante. Porterez-vous ce combat 
au  niveau européen pour harmo-
niser cette réglementation entre 
les États membres ?
C’est un peu surprenant de 
constater que de nombreux 
domaines sont désormais har-
monisés ou bénéficient d’une 
législation européenne, tout en 
laissant encore la possibilité aux 
États membres de jouir de cer-
taines exceptions… Oui, nous 
profiterons de cette avancée ob-
tenue par la Feda en France pour 
demander une harmonisation 
de cette ouverture du marché 
de la pièce de carrosserie en Eu-
rope. Les pays bénéficiant d’une 
industrie automobile forte ont 
toujours été tentés de préserver 
les intérêts de leur filière. C’est 
donc un sujet sensible, surtout 
en France et en Allemagne. Cette 
victoire importante de la Feda 
représente par conséquent une 
véritable  opportunité pour la 
Figiefa  d’obtenir enfin un cadre 
réglementaire commun pour les 
différents marchés européens.  

L’industrie automobile fait face à 
des innovations technologiques 
majeures ces prochaines années 
(connectivité, électrification, etc.). 
Êtes-vous confiant sur la pérenni-
té de la réparation indépendante ?
Oui, nous avons plusieurs rai-
sons de nous montrer confiants. 

représentera encore dans les 
prochaines années un coût trop 
important pour de nombreux 
 automobilistes. Je crois davan-
tage aux motorisations hybrides, 
qui permettront de résoudre en 
partie le problème de la quali-
té de l’air dans les grandes ag-
glomérations. En outre, pour 
l’aftermarket  indépendant, ces 
véhicules  représentent une solu-
tion beaucoup plus intéressante.

Quelles sont les autres actions en 
cours menées par la Figiefa ?
Notre éventail d’actions est assez 
large. Nous avons évoqué les su-
jets des droits de la propriété in-
dustrielle, de l’accès aux données 
et de la cybersécurité, qui sont 
tous déterminants pour la Figie-
fa. Mais il y a d’autres  dossiers 
qui sont tous aussi  importants 
pour nous. Je pense, par exemple, 
à l’accès à information technique 
pour l’entretien et la répara-
tion des véhicules  électriques. 
 Certains constructeurs automo-
biles semblent croire que le cadre 
réglementaire européen ne s’ap-
plique pas à ces modèles… Nous 
avons donc un combat à  mener 
sur ce sujet. Nous veillerons 
 également à la mise en œuvre du 
règlement sur l’homologation des 
véhicules qui prévoit le maintien 
du port OBD, qui avait été me-
nacé par les actions de certains 
constructeurs. •

Sur le sujet de l’électrification, 
par exemple. Si on observe la 
Norvège et les Pays-Bas, deux 
marchés où l’électrification du 
parc automobile est plus avan-
cée que dans le reste de l’Eu-
rope, nous constatons un grand 
intérêt de la part des opéra-
teurs indépendants, qui veulent 
 habiliter leurs ateliers et obte-
nir des formations pertinentes 
pour leurs équipes. La filière 
de la rechange indépendante 
met donc tout en œuvre pour 
être prête à entretenir ces véhi-
cules. On entend souvent que le 
marché de l’après-vente risque 
de chuter d’environ 50 % avec 
l’électrique. Mais ces chiffres ne 
correspondent pas à ce que nous 
observons aujourd’hui aux Pays-
Bas : le chiffre d’affaires généré 
par l’entretien du parc électrique 
n’est que de 20 % inférieur au 
parc thermique. 
Au- delà de cet aspect, je ne 
pense pas que le véhicule élec-
trique sera la seule solution 
aux défis environnementaux 
actuels. L’achat de ces voitures 

Bio express
Cor Baltus (57 ans), membre  
du conseil d’administration de 
l’association néerlandaise RAI 
Aftermarket, a été élu président  
de la Figiefa en juin dernier.  
Il a remplacé Hartmut Röhl, de 
l’association allemande GVA, qui était 
président depuis 2012 (après un 
premier mandat entre 2002 et 2006). 
Membre du conseil d’administration 
de la Figiefa depuis 2015, Cor Baltus  
a une expérience de plus de 35 ans 
dans le secteur automobile.  
Il occupe actuellement les fonctions 
de directeur général d’Alliance 
Automotive Group au Benelux, qu’il a 
intégré après le rachat de PartsPoint 
Group en juin 2019. Cor Baltus  
a également œuvré dans le passé 
pour de nombreux constructeurs 
automobiles, dont les groupes Fiat 
(2011-2012) et Kia (2005-2011),  
en tant que directeur général.


